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Feuillet n°

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 SEPTEMBRE 2017


PROCES-VERBAL

Date de convocation : 5 septembre 2017

Date d'affichage : 18 septembre 2017

Nombre de membres : en exercice : 29   Présents : 23 (pour le point n°1)) – votants : 26







           24 (du point n°2 au point n°9) – votants : 27







           23 (à partir du point n°10) – votants : 27

L'an deux mille dix-sept le 11 septembre à 20 H 45, le Conseil Municipal légalement convoqué s'est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Pierre MORANGE, Maire.

Etaient présents : MM. Bernard FERRU, Didier GUINAUDIE, Mmes Sophie BELLEVAL, Pascale BARON, M. Michel LEPERT, Mme Pascale MERIDA Maires-adjoints.

Mme Marguerite VINCENT, MM. Julien BOCQUET, François ALZINA, Mme Mireille VALLEE, M. Gilbert ROUAULT, Mme Christiane PIRET, MM. Jean-Louis ALBIZZATI, Jean-François RAMBICUR (Jusqu’au point n°9), Christophe PRIOUX, Mmes Françoise HEPP, Isabelle LACAZE, Krystyna BILCZEWSKI (à partir du point n°2), Marie-Pascale TUVI, Martine ESCABASSE, MM. Hubert GARCIA, Frédéric LINEE, Mme Florence BAZILLE Conseillers Municipaux.

formant la majorité des membres en exercice.

Absents excusés : Mme Caroline DOUCET (pouvoir donné à M. Didier GUINAUDIE),                                                        MM. Philippe FAISSEAU (pouvoir donné à M. Gilbert ROUAULT), Jacques RIVET (pouvoir donné à      M. Bernard FERRU), Mme Francine LAZARD, MM. Jean-François RAMBICUR (à partir du point n°10 – pouvoir donné à Mme Sophie BELLEVAL), Patrick PIERS, Mme Krystyna BILCEWSKI (pour le point n°1).

1°/ Désignation du secrétaire de séance.
Monsieur Hubert GARCIA est désigné secrétaire à l’unanimité.

Monsieur le Maire, demande au conseil municipal l’autorisation d’ajouter le point n°16 à l’ordre du jour.

Après un vote à l’unanimité, ce point est ajouté.
2°/ Approbation du procès-verbal de la séance du 30 juin 2017.

Le procès-verbal du 30 juin 2017 est approuvé à l’unanimité.

3°/ Approbation Modification n°2 du PLU visant le « Secteur 2 ».
Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L153-36 et suivants relatifs à la modification du PLU,

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L123-1 et suivants et R 123-3 et suivants relatifs aux enquêtes publiques,

Vu le Plan local d’Urbanisme (PLU) en date du 21 mars 2005, modifié le 25 septembre 2006, et révisé le 11 mai 2009,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 14 novembre 2011 qui sur trois secteurs du corridor de la RD 113 instaure des périmètres d’étude au sens de l’article L.111-10 du code de l’urbanisme permettant d’opposer un sursis à statuer à toute demande d’autorisation d’urbanisme susceptible de compromettre ou de rendre plus onéreuse l’opération d’aménagement prise en considération par la commune,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 juin 2012 portant sur l’extension du périmètre d’études sur la totalité du corridor de la RD 113, correspondant à la zone UX du PLU,

Vu l’arrêté municipal de Monsieur le Député-Maire en date du 12 février 2014, prescrivant la procédure de modification n°2 du PLU, portant sur l’îlot situé sur la rive Sud de la RD 113 à son intersection avec la rue Francis Pedron, comprenant les parcelles cadastrées AB 198, 199, 200, 201, 202, 207, 208, 209, 210, 211, 212 et 213, îlot dénommé « Secteur 2 »,

Vu la consultation des personnes publiques associées,

Vu la décision n°E17000032/78 de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Versailles en date du 7 mars 2017 désignant Monsieur Henri TORD, en qualité de Commissaire Enquêteur; 

Vu l’arrêté de Monsieur le Député-Maire n°17/077 en date du 25 mai 2017 prescrivant l’enquête publique dans le cadre de la procédure de modification n°2 du PLU de Chambourcy portant sur le renouvellement urbain du « Secteur 2 »,
Vu le dossier d’enquête publique et le registre ouvert au public du mardi 20 juin au vendredi 21 juillet 2017,

Vu la synthèse des observations du public émanant du commissaire enquêteur en date du 25 juillet 2017,

Vu les réponses apportées par la commune de Chambourcy au commissaire enquêteur en date du 9 août 2017,

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date des 20 et 21 août 2017 ci-annexés,

Vu l’avis favorable du commissaire enquêteur, 

Vu le dossier de modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme ci-annexé,

Considérant que la commune de Chambourcy poursuit depuis de nombreuses années un objectif de requalification urbaine le long de la RD 113, notamment en vue de favoriser la mixité urbaine par la construction de logements, 

Considérant que les études et réflexions portant sur les caractéristiques de ce secteur, au regard notamment de la mutabilité de son foncier, des enjeux démographiques de la commune, de la localisation du site dans l’agglomération, ont conduit à considérer comme prioritaire ce renouvellement urbain,

Considérant que les logements diversifiés qui doivent y être réalisés sont nécessaires pour l’équilibre de l’habitat dans la ville et pour augmenter l’offre de logements, notamment sociaux,
Considérant que le classement actuel de ce secteur en zone UX du PLU destinée essentiellement aux activités économiques contrarie la réalisation de ce projet, 

Considérant que l’évolution nécessaire du PLU relève du champ d’application de la procédure de modification, 

Considérant que la modification du PLU vise à définir un aménagement d’ensemble cohérent sur la totalité du secteur incluant notamment un programme de construction d’environ 300 logements collectifs diversifiés (30% au minimum de logements locatifs sociaux et la présence souhaitée d’une résidence pour étudiants); le maintien de l’ESAT sur le site avec une possibilité d’extension de ses locaux ; l’implantation d’une résidence d’accueil spécialisée adaptée pour recevoir des personnes handicapées, à réaliser en fonction des financements disponibles ; l’organisation d’une trame paysagère qui guide les modalités d’implantation des constructions dans le secteur (percées visuelles, espaces ouverts, espaces végétalisés, …),

Considérant que des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sont édictées pour préciser le contenu du projet de construction et d’urbanisme à réaliser, 

Considérant qu’à l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable,

Considérant que l’analyse des observations formulées conduit à proposer quelques améliorations à la rédaction des OAP et du Règlement modifié du Secteur 2 afin d’en faciliter l’application, 

Considérant que ces modifications, qui ont un caractère mineur, clarifient la rédaction sur les points soulevés en cours d’enquête, 

Considérant que le texte soumis à l’approbation du conseil municipal a été complété dans ce sens (dans le document les ajouts sont en vert par rapport au texte de l’enquête publique),

Considérant qu’il a lieu de modifier le PLU,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur :

Monsieur Michel LEPERT, Maire-adjoint délégué à l’urbanisme, rappelle l’objet de la délibération, et se livre à une présentation synthétique de la note explicative, qu’il termine en rappelant que le commissaire enquêteur est favorable au projet et précise que la majorité des commentaires sont plutôt très positifs.

1. Rappel du contexte ayant conduit à la prescription de la modification n°2 du PLU « Secteur 2 » 
La commune de Chambourcy poursuit depuis de nombreuses années un objectif de requalification urbaine le long de la RD 113 qui la traverse et dont l’étape technique a consisté à réaliser la mise à deux fois deux voies de la route, en séparant les sens de circulation grâce au réaménagement du Vieux Chemin de Mantes, l’axe historique de la RD étant paysagé en boulevard urbain.

Le processus de réflexion a conduit à définir sur la partie du territoire constituée par le corridor de la RD 113 un périmètre d’étude, en novembre 2011 et en juin 2012, de façon à éviter que des travaux ou constructions inappropriés ne viennent compromettre la mise en œuvre du projet d’aménagement envisagé.

A la suite d’un appel à concurrence de prestations intellectuelles, une mission d’élaboration d’un projet d’organisation de l’espace bâti autour du corridor de la RD 113 a été confiée par la commune en 2012 à un architecte urbaniste.

Son diagnostic a permis de confirmer en termes de préconisations d’aménagement :

· que la RD 113 est un axe séquencé, aux identités multiples, chaque séquence ayant vocation à évoluer de manière autonome, à son rythme temporel

· que certaines règles du PLU actuel conduisent à des effets négatifs sur le paysage (par exemple la norme de stationnement)

· que trois secteurs peuvent être identifiés pour une évolution effective plus ou moins rapide.

Parallèlement, une étude d’ensemble a été conduite à l’initiative de l’Etat sur le même territoire à l’échelle supra-communale par l’Atelier National « Territoires Economiques ». De ses travaux on peut retenir pour ce qui concerne l’aménagement :

· la prudence à observer en matière de développement commercial

· la mise en valeur du paysage par la recherche de transversalités par rapport à l’axe de la RD.

Parmi les trois secteurs identifiés par les études dans lesquels les règles actuelles du PLU sont insuffisantes ou mal adaptées pour accompagner une évolution souhaitable, figure l’îlot de l’angle de la RD 113 avec le rue Francis Pédron, dénommé « Secteur 2 », dont le foncier apparaît comme pouvant être restructuré en vue de l’accueil d’une programmation centrée sur le résidentiel.

Compte tenu du délai prévisible avant que le nouveau PLU mis en révision soit opposable, il y a lieu de gérer des évolutions de la règle d'urbanisme, ainsi que cela est prévu à l'article L. 153-35 du code de l'urbanisme.

C’est pourquoi, parallèlement à la procédure de révision, une procédure de modification a été  engagée par Monsieur le Maire, conformément aux dispositions des articles L.153-36 et suivants du code de l'urbanisme, par arrêté municipal en date du 12 février 2014. 

2. La prescription de la modification du PLU sur « le Secteur 2 » par arrêté municipal en date du 12 février  2014
Il est porté à la connaissance du conseil municipal le contenu de l’arrêté reproduit ci-après :

« Le Maire de la Commune de Chambourcy, Député des Yvelines,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L123-13, L123-13-1, L123-13-2 et L300-2,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 21 mars 2005 approuvant le Plan Local d’Urbanisme (PLU)

Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2006 approuvant la modification n°1 du PLU,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 11 mai 2009 approuvant la révision simplifiée du PLU,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 21 janvier 2011 portant sur la révision partielle du PLU,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 14 novembre 2011 qui sur trois secteurs du corridor de la RD 113 instaure des périmètres d’étude au sens de l’article L 111-10 du code de l’urbanisme permettant d’opposer un sursis à statuer à toute demande d’autorisation d’urbanisme susceptible de compromettre ou de rendre plus onéreuse l’opération d’aménagement prise en considération par la commune,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 juin 2012 portant sur l’extension du périmètre d’études sur la totalité du corridor de la RD 113, correspondant à la zone UX du PLU

Considérant l’intérêt pour la commune, au vu des intentions de mutation foncière qui se sont manifestées à l’intérieur d’un îlot d’environ 21 000 m² situé dans le périmètre d’études, de reconsidérer le contenu du PLU afin de favoriser le renouvellement urbain en exerçant une démarche volontariste d’évolution qualitative du tissu urbain,

Considérant que l’îlot visé situé sur la rive Sud de la RD 113 à son intersection avec la rue Francis Pedron, comprend les parcelles cadastrées AB 198, 199, 200, 201,202, 207, 208, 209, 210, 211, 212 et 213,

Considérant que la rédaction actuelle du règlement de la zone UX interdit les constructions à  destination d’habitation et qu’il convient au contraire, au vu des évolutions législatives récentes ( loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 sur la mobilisation du foncier et le logement social) et de l’intérêt communal, de favoriser la mixité urbaine par la construction de logements, 

Considérant que l’évolution nécessaire du PLU relève du champ d’application de la procédure de modification dans la mesure où elle n’aura pas pour conséquence (article L123-13 du code de l’urbanisme) :

«1°Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement    durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. »

ARRETE

Article 1 : En application des dispositions des articles L 123-13 et suivants du code de l’urbanisme, et notamment de l’article L 123-13-1, une procédure de modification n°2 du PLU est engagée sur une partie de la zone UXa  constituée par les parcelles situées sur la rive Sud de la RD 113 à son intersection avec la rue Francis Pedron, cadastrées AB 198, 199, 200, 201,202, 207, 208, 209, 210, 211, 212 et 213.

Article 2 : Le projet de modification du PLU aura pour objet les points suivants :

- une modification du plan de zonage créant un sous-secteur sur les parcelles visées à l’article 1,

- des modifications dans le règlement portant sur les destinations autorisées ou interdites des constructions afin de permettre entre autres la réalisation de programmes d’habitation dont une partie de logements sociaux,

- la prescription d’orientations d’aménagement visant notamment la programmation et l’exigence de qualité architecturale, 

- des modifications portant sur le coefficient d’occupation des sols, à remplacer par des règles morphologiques concernant l’implantation des constructions et leur hauteur qui s’inscrira dans le velum du bâti existant à proximité,

- des prescriptions pour le traitement qualitatif des espaces intérieurs (voirie, placettes, création d’espaces verts et maintien de plantations en pleine terre),

- la référence à la réglementation en vigueur pour la protection des bâtiments contre les nuisances sonores et pour les économies d’énergie,

- la taille minimale des opérations de construction d’ensembles susceptibles d’être autorisées et les règles d’emprise au sol,
- une adaptation des normes de stationnement des voitures selon la destination des locaux desservis,

- la création d’emplacements réservés en rapport avec la desserte du sous-secteur. 
Article 3 : Le dossier sera transmis pour avis à Monsieur le Préfet ainsi qu’aux personnes publiques associées mentionnées au 1e alinéa du I et au III de l’article L121-4 du code de l’urbanisme, avant l’ouverture de l’enquête publique.

Article 4 : Conformément à l’article R 123-24 et R 123-25 du code de l’urbanisme le présent arrêté sera affiché durant un mois en mairie, publié au recueil des actes administratifs de la commune de Chambourcy, et mention en sera insérée dans un journal diffusé dans le département.

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet.

      Fait à Chambourcy, le 12 février 2014

Le Député – Maire

Pierre MORANGE »

3. Présentation du « Secteur 2 »
Ce secteur de 2 hectares environ est actuellement diversement occupé et composé de plusieurs unités foncières qui se distinguent par leur localisation, leur occupation et leur utilisation. Il peut ainsi être présenté selon 4 sous-secteurs

Le sous-secteur Est 

Ce « sous-secteur Est » est composé d’un ensemble de 5 parcelles de morphologie oblongue assez similaires couvrant une surface totale de 4736 m². 

Il regroupe pour l'essentiel des habitations individuelles, qui ont pour inconvénient une localisation le long de la RD113, avec des difficultés inhérentes en termes d'accès et de façon générale, une relative sous-utilisation du sol dans le contexte urbain du site. L’un des bâtiments perpendiculaire à la RD est le siège d’une activité de services (Sté d’ambulances).

Le sous-secteur Central

Ce sous-secteur est le plus vaste puisqu'il s'étend sur une superficie de 8440 m². Il est essentiellement composé de deux éléments appartenant au même propriétaire. Ce sont :
· une maison d’habitation à l'Ouest dont l'accès s'effectue depuis la RD113. Elle est implantée à environ 30 mètres en retrait de la route.

· un vaste bâtiment d'activités, (ancienne carrosserie automobile) implanté à l'arrière du terrain. Il est devancé par un espace presque entièrement minéralisé d'une profondeur de 45 mètres environ depuis la route.

Le sous-secteur Ouest

Ce sous-secteur regroupe 4 parcelles qui forment un ensemble de 5755 m², lui-même correspondant à deux propriétés.

La première, située à l’angle de la route de Mantes avec la rue Francis Pedron, d’une contenance de 470 m2, est occupée par deux constructions d’habitation :

- La construction localisée le long de la RD113, est ancienne et relativement dégradée. 

- La construction située à l’arrière et donnant sur la rue Francis Pedron, est un pavillon des années 1960. Ces deux constructions sont actuellement inoccupées

La seconde unité foncière correspond à un ensemble de terrains dont l’un est bâti, d’une superficie totale de 5285 m2, qui constitue une forme de L entre les deux voies (la route de Mantes et la rue Francis Pedron) en contournant la propriété de l’angle et l’ESAT. Cette propriété comprend en particulier un ancien verger dont l’accès s’effectue à partir de la rue Francis Pedron.
Le sous-secteur de l'ESAT

Ce sous-secteur correspond à une parcelle de 1864 m² ceinturée par les terrains du sous-secteur Ouest et dont l’accès s’effectue à partir de la rue Francis Pedron. 

Cette parcelle est occupée par le bâtiment d’activités de l'ESAT, implanté à une quinzaine de mètres en recul de la rue.

L’ESAT (Etablissement et Service d'Aide par le Travail) a pour vocation de permettre à des personnes handicapées qui n'ont pas assez d'autonomie pour travailler dans un cadre ordinaire d'exercer une activité dans un milieu protégé. A Chambourcy, l'établissement emploie aujourd'hui 104 personnes pour des activités variées ( Reprographie, numérisation, saisie informatique, mise sous pli, mailing, routage, gravure, marquage, signalétique, conditionnement, travaux à façon, assemblage, montage, entretien et création d'espaces verts) 

4. L’objectif de la modification

Les études et réflexions portant sur les caractéristiques de ce secteur, au regard notamment de la mutabilité de son foncier, des enjeux démographiques de la commune, de la localisation du site dans l’agglomération, ont conduit à considérer comme prioritaire ce renouvellement urbain.

Les logements diversifiés qui doivent y être réalisés sont nécessaires pour l’équilibre de l’habitat dans la ville et pour augmenter l’offre de logements. C’est pourquoi il est apparu souhaitable de ne pas attendre la finalisation de la révision du PLU pour permettre ces réalisations. Le classement actuel de ce secteur en zone UX du PLU destinée essentiellement aux activités économiques contrarie la réalisation de ce projet.

Concrètement, pour permettre la réalisation de cette opération, la règle d’urbanisme exprimée graphiquement (plan de zonage) et de façon écrite par le règlement doit être modifiée et changer ainsi la vocation dominante du secteur, depuis l’activité vers le résidentiel. 

En outre, des Orientations d’Aménagement et de Programmation devront être  édictées pour préciser le contenu du projet de construction et d’urbanisme à réaliser. 

5. La programmation de base de la modification
La modification du PLU vise à définir un aménagement d’ensemble cohérent sur la totalité du secteur. Les lignes directrices en sont :

· un programme de construction d’environ 300 logements collectifs diversifiés ; 30% au minimum de logements locatifs sociaux du secteur conventionné, présence souhaitée d’une résidence pour étudiants ;

· le maintien de l’ESAT sur le site avec une possibilité d’extension de ses locaux ;

· l’implantation d’une MAS (Maison d’accueil Spécialisée) adaptée pour recevoir des personnes handicapées, en fonction des financements disponibles

· l’organisation d’une trame paysagère qui guide les modalités d’implantation des constructions dans le secteur (percées visuelles, espaces ouverts, espaces végétalisés, …).

6. L’évolution du PLU apportée par la modification
La modification proposée porte sur plusieurs pièces du PLU. Elle vise à permettre la réalisation du programme de construction correspondant au projet et à bien encadrer les conditions de sa réalisation et de sa bonne insertion dans l’environnement.

Trois éléments du PLU sont ainsi modifiées ou créés :

· des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) pour le secteur

· le règlement de la zone UC.

· le règlement de la zone UX

Les nouvelles O.A.P

Des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) définissent les principes que le projet  de construction devra respecter en termes de compatibilité : le programme de construction, l’organisation des accès et les conditions d’insertion des constructions (implantation, volumétrie, …), les aspects paysagers.

Les modifications du règlement et du zonage du PLU concernent :

- le changement de zonage de l’essentiel du secteur en le reclassant en zone UC (dominante résidentielle d’habitations collectives) alors qu’il est actuellement classé en zone UX (destinée aux activités) ; un secteur particulier (UCd) de la zone UC est créé pour tenir compte des particularités du projet.

- le maintien des espaces de l’ESAT en zone UX assorti de la création d’un sous-secteur UXa1 adapté aux caractéristiques morphologiques du terrain et de la construction de l’ESAT.

7. La procédure de modification du PLU
7.1 : La consultation des Personnes Publiques Associées
Selon l’article L.153-40 du code de l’urbanisme, le dossier de modification est notifié au Préfet et aux Personnes Publiques Associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du code de l’urbanisme avant l'ouverture de l'enquête publique. 

Le dossier a ainsi été notifié pour avis, et les quelques remarques émises ont été intégrées dans le dossier mis à l’enquête publique. 

7.2 : L’enquête publique 

7.2.1 : Le dossier d’enquête publique

Le dossier d’enquête publique, comprenait les éléments suivants :

-  Cahier n°1 : la présentation du projet de Modification n°2 du PLU portant sur le « Secteur2 », les OAP retenues pour le secteur, le Zonage et le Règlement adaptés

-  Cahier n°2 : le résumé non technique

-  Cahier n°3 : les éléments de la consultation des PPA, les textes du code de l’urbanisme et du code de l’environnement régissant les modifications des PLU et les enquêtes publiques

-  Cahier n°4 : des Annexes

7.2.2 : Le déroulement de l’enquête publique

L’enquête publique s’est déroulée du mardi 20 juin 2017 à 8h30 au vendredi 21 juillet 2017 à 17h30, en mairie de Chambourcy, sous l’autorité de Mr Henri TORD, commissaire enquêteur désigné par décision du Tribunal Administratif du 7 mars 2017.

Un registre et un dossier d’enquête publique étaient mis à la disposition du public et le commissaire enquêteur a tenu quatre permanences :

· le vendredi  23 juin 2017, de 14h00 à 17h30 ;

· le samedi 1e juillet 2017 de 8h30 à 12h00 ;

· le jeudi 13 juillet 2017 de 8h30 à 12h00;

· le vendredi 21 juillet 2017 de 14h00 à 17h30 

L’arrêté d’ouverture d’enquête publique et l’avis d’enquête publique ont été régulièrement affichés sur les panneaux administratifs. En outre, le dossier ainsi que les panneaux d’exposition installés pour l’enquête publique ont été mis en ligne sur le site internet www.chambourcy.fr durant toute la durée de l’enquête. 

Enfin, l’insertion de l’avis d’enquête publique a été réalisée dans :

·  « Le Parisien » des 1e juin 2017 (1e avis) et 22 juin 2017 (2e avis)

·  « Les Echos » des 1e juin 2017 (1e avis) et 22 juin 2017 (2e avis)
7.2.3 : Le Rapport du commissaire enquêteur

Rappel de la règlementation :

Article R 123-19 du code de l’environnement

 « Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies.

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions et contre-propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du public.

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet. » 

Le Rapport du commissaire enquêteur daté du 20 août 2017 et ses Conclusions avec Avis motivé datées du 21 août 2017 sont joints à la présente délibération.

7.2.3.1  Registre d'enquête 

Le commissaire enquêteur, dans son rapport a relevé 28 observations écrites dans le registre. Il en ressort globalement 15 personnes ayant exprimé un avis favorable au projet, 7 un avis opposé, 3 un avis partagé, 1 souhaitant simplement consulter le dossier. Deux autres observations avaient trait à la révision du PLU et non au Secteur  

7.2.3.2. Synthèse des  observations

Les inscriptions en faveur de la modification du PLU ont été synthétisées par le commissaire enquêteur de la façon suivante:

· Cohérence avec le reste du territoire

· Revitalisation du village

· Développement social

·  Nouvelle dynamique, dynamisme pour la commune

· Rajeunissement

· Embellissement du lieu

Les oppositions, interrogations ou réserves au projet ont été résumées, par le commissaire enquêteur, de la façon suivante :

· Densification du projet = pollution

· Intensification du trafic

· Nuisances visuelles et sonores

· Projet démesuré

7.2.3.3. Demandes de précisions formulées par le commissaire enquêteur 
Préalablement à l’établissement de son Rapport, le commissaire-enquêteur a adressé au Maire un document de synthèse des observations du public par courrier du 28 juillet 2017.

La commune a répondu par un courrier en date du 9 août 2017 reproduit ci-après : 

« Monsieur le Commissaire Enquêteur,

Je vous remercie pour votre Procès-Verbal de Synthèse concernant l’Enquête Publique du Secteur 2 qui nous est bien parvenu par courriel du 28 juillet 2017.

Votre document décrit avec pertinence le contexte dans lequel s’inscrit la Modification n°2 du PLU de Chambourcy, tant pour ce qui est de la chronologie des études et des réflexions préalables que pour ce qui tient à l’évolution de l’environnement réglementaire.

L’objet de la Modification, qui est le changement de vocation du secteur depuis l’activité vers le résidentiel, est ainsi placé avec justesse sous l’éclairage des contraintes qui s’imposent à la commune et des réponses qu’elle s’efforce d’y apporter.

Vous soulignez que l’enquête publique s’est déroulée dans des conditions matérielles satisfaisantes, ce dont je me félicite avec vous.

Dans la « Synthèse des questions posées relatives au Secteur 2 », parmi les thèmes des remarques formulées, vous en relevez trois contre le projet (1 à 3) et six en faveur du projet (4 à 9). Cette ventilation nous paraît pertinente, mais il nous semble qu’une mention mériterait d’être faite dans la rubrique en faveur du projet d’un thème 10. « Améliorer la rédaction des OAP et du Règlement ». Nous avons eu l’occasion d’échanger avec vous sur ce sujet, certes un peu technique, mais qui va dans le sens d’une meilleure adaptation des documents à leur finalité.

Vous abordez ensuite des questions plus précises auxquelles nous apportons ci-après des réponses :

Question du commissaire enquêteur : Confirmez-vous que le nombre de logements prévus dans le projet est en cohérence avec le plan d’occupation des sols de la commune ?

Pour apporter une réponse complète à cette question nous vous proposons deux approches, l’une (1.) en considérant le PLU actuel, l’autre (2.) se référant à la procédure de révision du PLU en cours : 


1. Dans le PLU en vigueur, issu de la révision simplifiée du document de 2005 en 2009, les perspectives de construction de logements ne sont pas quantifiées directement. La prospective est évoquée en termes démographiques, c’est-à-dire à travers la projection du nombre d’habitants. 

En effet, la mention dans le PADD est la suivante : « le potentiel de construction de logements prévisible à l’horizon 2008-2010 conduit à une hypothèse de population de l’ordre de 6000 habitants, ce qui correspond à un accroissement d’environ 20% par rapport à 1999 (5071 habitants) ». D’où : « une politique de l’habitat en cohérence avec l’objectif de stabiliser la population à environ 6000 habitants à l’horizon 2008-2010. »

Selon le recensement INSEE de 2013 la population a atteint le niveau de 5835 habitants. Ce niveau est resté au-dessous du palier visé de 6000 et il est apparu qu’en fait de stabilisation, c’est à une amorce de régression de sa population que la commune est confrontée.

Les hypothèses de « l’horizon 2008-2010 » paraissent aujourd’hui hors sujet. On remarquera toutefois l’absence d’objectifs chiffrés de construction de logements au-delà de ces dates, ce qui permet de considérer que le projet du Secteur 2 n’est pas en contradiction avec le PADD de 2009.

Les données actuelles sont évoquées plus en détail en pages 11 à 13 du Dossier de Modification n°2 où les justifications sont apportées à la nécessité d’augmenter le parc de logements.


2. C’est d’ailleurs cette nécessité qui a été l’un des moteurs de la mise révision du PLU par délibération du Conseil Municipal du 15 avril 2015.

Dans le cadre de cette procédure, le Conseil Municipal du 4 juillet 2016 a débattu sur les orientations du nouveau PADD, qui prévoit de « calibrer la croissance à une progression de 0,7 à 0,8 % par an ce qui permettra d’atteindre environ 6800 habitants à l’horizon 2030 ».

Le PADD précise encore : « Les projets actuellement identifiés susceptibles d’aboutir dans les prochaines années, représentent environ 450 logements (dont environ la moitié de logements locatifs sociaux, comprenant une résidence pour étudiants ou jeunes travailleurs, une résidence pour personnes âgées et une résidence multigénérationnelle). Le taux d’occupation prévisible correspondant à la typologie de ces projets conduit à une population induite de l’ordre de 900 habitants supplémentaires. »

Le projet du Secteur 2 s’inscrit dans ces prévisions.

Question du commissaire enquêteur : Avez-vous des précisions à apporter sur les répercussions sur la circulation ? Compte-tenu qu’il est actuellement impossible de connaître les habitudes des futurs occupants de ces logements.

Une étude de circulation a été réalisée en octobre 2014 par la société Dynalogic à l’initiative de la société publique Yvelines Aménagement, à l’époque en charge de la conduite du projet. Les conclusions de cette étude de circulation apportent les éléments ci-après :

D’une manière générale :

- les flux de circulation induits par un projet de 300 logements à réaliser en trois phases n’affectent pas de manière significative la charge de trafic de la RD 113 dont les réserves de capacité sont suffisamment larges depuis son dédoublement ; les files d’attente aux croisements continueront à se dénouer avec une fluidité maintenue.

En ce qui concerne l’accessibilité :

- pour absorber le flux entrant, les portails devront présenter un recul d’au moins 15 mètres pour garantir la fluidité sur la RD.

-l’insertion du flux sortant sur la RD, qui circule sur deux voies, est acceptable en termes de sécurité et d’écoulement, à condition de ne pas multiplier les émergences (prévoir une seule entrée-sortie pour chaque sous-secteur) ; le calcul est valable en heures de pointe comme en heures creuses.

- en cas de besoin, les cycles des feux aux carrefours de la RD avec la rue Francis Pédron et la rue Chaude pourraient être ajustés.

Question du commissaire enquêteur : Avez-vous des stations de bus à proximité de la zone couverte par le « Secteur 2 » ?

Trois lignes de bus circulent à proximité du Secteur 2 : la ligne 8 en direction de la gare RER de Poissy, les lignes R4 et 21 en direction de la gare RER de Saint Germain.

Les arrêts actuels ne sont bien évidemment pas parfaitement adaptés aux besoins des habitants d’un projet qui n’existe pas encore.

Il faut rappeler à ce sujet que la compétence Transports est déléguée à la communauté d’agglomération CASGBS avec laquelle la commune a noué un dialogue permanent pour améliorer les dessertes. C’est la CASGBS qui a le contact avec le STIF et elle est très attentive à aller dans le sens de la satisfaction des usagers.

NOTA : Le Maire de Chambourcy a d’ores et déjà obtenu une augmentation de 50 % de la fréquence de la ligne 8 desservant notamment le Secteur 2. La dépense supplémentaire étant prise en charge par le STIF.

Question du commissaire enquêteur : Avez-vous de grands espoirs pour la réalisation de la Maison d’Accueil Social (MAS), il semblerait qu’il y ait une vraie demande dans la commune et la communauté d’agglomération ?

La MAS (Maison d’Accueil Spécialisée) est un équipement médico-social destiné à l’accueil résidentiel d’adultes handicapés en perte d’autonomie, relevant le cas échéant de l’autisme, nécessitant la présence permanente d’un encadrement par des professionnels spécialisés.

Des contacts sont pris avec des organismes et structures associatives capables d’assumer à la fois le montage financier, la maîtrise d’ouvrage et l’exploitation de ce type d’équipement. Compte tenu des besoins patents, de plus en plus reconnus par les pouvoirs publics, et de la qualité des interlocuteurs en face de la commune, il est permis d’espérer un succès pour cette réalisation.

Question du commissaire enquêteur : Confirmez-vous que les logements étudiants sont en cohérence avec la demande que peut susciter l’installation de Sciences-Po à Saint-Germain-en-Laye ?

La société de construction sociale DOMNIS, ayant notamment une spécialité dans la réalisation de résidences pour étudiants, considère d’après son expérience et les données de marché sur lesquelles elle s’appuie, qu’il y a une place pour une résidence de ce type aux portes de Saint Germain.

La commune a donc réservé un accueil favorable à ce projet, et en a pris en compte le principe dans la programmation des OAP du Secteur 2.

La faisabilité financière relève d’un agrément à obtenir des services compétents de l’Etat. Cette étape essentielle n’est actuellement pas franchie.

Si en définitive la résidence pour étudiants ne pouvait pas être réalisée, c’est la norme imposée de 30 % de logements sociaux qui serait simplement appliquée dans le sous-secteur Centre du Secteur 2.

Espérant avoir répondu à vos interrogations conformément à vos attentes, et restant à votre disposition si vous avez besoin d’autres éléments pour la rédaction de votre rapport,

Je vous prie de croire, Monsieur le Commissaire Enquêteur, en l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Pour le Maire,

Le Premier Maire Adjoint, 

Bernard FERRU »

7.2.4 : La conclusion  du commissaire enquêteur

Le commissaire enquêteur a remis ses conclusions dont le texte suit, en date du 21 août 2017.

 «  Considérant que :

· cette enquête s’est déroulée dans le respect des conditions régies par le code de l’environnement ; 

· le dossier fourni par la municipalité est complet et suffisamment élaboré ;

· l’information du public a été faite tant sur l’affichage que sur la publication des journaux,

· aucun incident ou manquement à la procédure n’a été constaté ;

· un total de 4 permanences a été assuré et que le registre déposé en mairie a permis au public d’apposer ses observations sur ledit registre ;

· la municipalité a répondu de façon argumentée aux observations exposées par le public et soumises par le commissaire enquêteur à leur argumentaire ;

· cette même municipalité a répondu aux interrogations et aux questions du commissaire enquêteur dans le cours de l’enquête ;

Estimant que :

· la municipalité a présenté un projet bien structuré, répondant aux besoins de la ville en matière de logement ;

· la partie Secteur 2 ne peut se trouver qu’embellie par rapport à la situation actuelle ;

· l’activité ESAT ne peut qu’y gagner, surtout avec la réalisation d’une Maison d’Accueil Spécialisé (MAS) ;

· le projet s’inscrit dans le respect des règles environnementales.

En conclusion le commissaire enquêteur considère que l’opération envisagée est d’intérêt général et donne un AVIS FAVORABLE à la demande d’autorisation de ce projet de modification n°2 du PLU concernant « le Secteur 2 » de Chambourcy.

A l’issue de l’enquête publique, la mairie de Chambourcy prendra les mesures nécessaires pour informer du résultat de cette enquête, afin que soit possible la réalisation de l’opération envisagée. ».

7.3 : Texte définitif de la modification du PLU pour le « Secteur 2 » 

Rappel de la règlementation :

Article L 153-43 du code de l’urbanisme

« A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou du conseil municipal ».

Le commissaire enquêteur a relevé dans le corps de son rapport que des observations lui ont été faites, et consignées dans le registre, sur des précisions qu’il serait souhaitable d’apporter à certains points techniques du dossier.

Ces observations conduisent en effet à proposer quelques améliorations à la rédaction des OAP et du Règlement modifié du Secteur 2 afin d’en faciliter l’application.
Le texte soumis à l’approbation du conseil municipal a donc été complété dans ce sens (dans le document les ajouts sont en vert par rapport au texte de l’enquête publique).

Ces modifications, qui ont un caractère mineur, clarifient la rédaction sur les points soulevés en cours d’enquête :

      1) dans les OAP du Secteur 2

· on dit que la présence de la Résidence pour étudiants a un caractère optionnel et non obligatoire 

· il en est de même pour la Maison d’Accueil Spécialisé (MAS), ainsi que de son emplacement dans le plan masse futur

· la capacité d’accueil du sous-secteur Centre a été rectifiée pour réparer une erreur de décompte de la surface du terrain

2) dans les OAP et le Règlement du Secteur 2

· au sujet de l’implantation des constructions, on précise qu’il faut se référer à l’aire d’implantation autorisée telle que définie graphiquement par le Schéma des OAP, à l’exclusion de toute autre règle

· on laisse une liberté de conception pour les surfaces des toitures terrasses utilisées comme élément de liaison architecturale  

Quelques rectifications de forme qui n’altèrent pas le sens ont également été apportées.

8. Proposition de délibération

Le conseil municipal est invité à approuver la Modification n°2 du PLU visant le « Secteur 2 » telle que présentée dans les Orientations d’Aménagement et de Programmation et le nouveau Règlement joints à la présente délibération. 

Monsieur Frédéric LINEE, Conseiller municipal, soulève l’inadéquation entre l’objectif de réalisation de logements sociaux inscrit dans le projet de PADD (environ la moitié de 450 logements) débattu lors du conseil municipal du 4 juillet 2016 et l’objectif affiché de réaliser 30 % de logements sociaux sur le secteur II soit 90 logements, auxquels on ajoute la quarantaine de logements sociaux de l’opération dite « Croix Blanche ».

Monsieur Michel LEPERT, rappelle qu’à ce stade de la procédure de révision du PLU, le PADD n’a aucun caractère définitif.
Monsieur le Maire, résume et précise que le seul objectif de la commune est le respect de la loi, qui impose la réalisation de 25 % de logements sociaux à l’horizon 2025. L’ensemble de ces deux projets permettant d’y remédier.
Monsieur Frédéric LINEE indique que cette programmation de 450 logements est de nature à remettre en cause le ratio de 60 % de logements collectifs et 40 % de logements individuels dont l’objectif est maintenu dans le PADD.
Monsieur le Maire réaffirme le respect de cette proportion. De même, il souligne l’intégration de l’ensemble de ces logements dans le tissu urbain existant précisant qu’ils n’ont pas vocation à s’étendre sur des zones inconstructibles.

Monsieur Frédéric LINEE, s’interroge sur la configuration du bâti envisagé sur le secteur II, en encourageant la possibilité d’intégrer des logements de type « maisonnette avec jardinet » susceptibles d’attirer et d’accueillir des jeunes couples avec enfants.
Monsieur Michel LEPERT, répond que ce projet s’appuie sur les études de marchés effectuées par les professionnels de l’immobilier tout en faisant la synthèse des exigences de l’ensemble des acteurs que sont l’Etat, les promoteurs, les propriétaires….

Monsieur le Maire ajoute que l’intégration du projet dans un tissu urbain existant répondant aux exigences de l’Etat est la seule solution pour ne pas s’exposer à une urbanisation subie sur les terrains actuellement inconstructibles (plaine de Chambourcy) qui nous exposeraient à un « ghetto social ». 
Monsieur Frédéric LINEE, s’interroge sur le devenir du site de la Croix Blanche.

Monsieur Michel LEPERT, répond qu’un diagnostic est prévu en fin d’année et précise que ces sujets feront l’objet d’échanges au sein des comités urbanisme, réunions de quartiers ainsi qu’avec l’ensemble des élus.
Monsieur le Maire rappelle que le projet consiste en la réhabilitation des écoles primaires, de la reconstruction d’un gymnase en articulation avec les écoles, et en la réalisation d’un programme résidentiel avec création d’un parking souterrain de grande capacité en partie public.

Après en avoir délibéré :

Par 23 voix « pour », 4 « abstention » (Mme Martine ESCABASSE, MM. Hubert GARCIA, Frédéric LINEE, Mme Florence BAZILLE),

Décide :

· de prendre acte du bon déroulement de l’enquête publique,

· d’apporter au texte certaines adaptations telles qu’elles apparaissent dans le dossier joint à la présente délibération 

Approuve la modification n°2 du PLU.

Dit que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois, d’une mention dans un journal diffusé dans le département et d’une publication au recueil des actes administratifs de la commune.

Dit que la présente délibération sera exécutoire après l’écoulement des délais de publicité ci-dessus, un mois après sa transmission en Préfecture. 

Dit que le PLU approuvé et modifié est tenu à la disposition du public à la mairie aux jours et heures habituelles d’ouverture.

4°/ Cession d’une propriété communale sise 62, Grande Rue.
Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article 22-41-1,

Vu la loi n°2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier,

Vu l’arrêté du 17 décembre 2001 modifiant l’arrêté du 5 septembre 1986 relatif aux opérations immobilières poursuivies par les collectivités et organismes publics,

Vu l’estimation n°2016-133V1057 du Service Evaluation Domaniale en date du 19 septembre 2016,

Vu l’offre d’achat de la part de Monsieur et Madame Anthony DECLAIR, domiciliés 17, rue de Epinettes à MORAINVILLIERS (78630),

Considérant que le terrain concerné sis 62, Grande rue, d’une superficie de 460 m², à détacher de la parcelle cadastrée AB 151, comprend une maison d’habitation de 230 m² environ et une dépendance de 20 m² environ, 

Considérant que le bien concerné ne présente pas d’intérêt au regard du projet « Espace Derain » et qu’il appartient au domaine privé de la commune, 

Considérant la nécessité de procéder à cette cession afin de contribuer au financement d’équipements publics, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Monsieur Michel LEPERT, Maire-adjoint délégué à l’urbanisme, indique que dans le cadre du projet « Espace Derain » la commune a acheté le 24 mars 2016 la propriété sise 62, Grande Rue, cadastrée AB 151 appartenant aux consorts TAILLADE.

La parcelle concernée d’une contenance de 5733 m², comprend :

En partie haute, une maison d’habitation de 250 m² habitable et une remise de 20 m²

Au centre du terrain, 4 bâtiments anciens (écuries, pigeonnier…) 

En partie basse, au Nord, un parc boisé, composé de tilleuls et chênes comprenant deux accès, un par la rue André Derain, l’autre par la rue Chaude.

Il était alors envisagé que, dans un deuxième temps, et dans la mesure où la maison d’habitation et son  bâtiment annexe, en limite avec la Grande rue, ne présente pas d’intérêt au regard du projet « Espace Derain », la commune entreprenne un détachement parcellaire en vue de céder le bien à un tiers. En outre, cette opération contribuera au financement d’équipements publics.

Suite à l’intervention du géomètre, la parcelle à détacher en vue d’être cédée représente désormais une superficie de 460 m². 

Il est précisé que cette parcelle, qui appartient au domaine privé de la commune, est située en zone UA au Plan Local d’Urbanisme et que l’avis du Service Evaluation Domaniale a été sollicité et obtenu pour une valeur vénale du bien estimée à 605 000 €, assortie d’une marge de négociation de 10 %. 

Par ailleurs deux agences immobilières du secteur avaient procédé à l’estimation dudit bien : 

Le 30 mai 2016, l’agence du Golf a estimé le bien entre 570 000 et 590 000 euros

Le 22 juillet 2016, l’agence Royale a estimé le bien entre 530 000 et 550 000 euros

Il est précisé en outre que ces trois estimations portaient sur une parcelle à détacher de 593 m² et non de 460 m² qui est la superficie retenue suite à l’intervention du géomètre avec un découpage réalisé en fonction des éléments physiques présents sur le site (notamment du fait de la présence de haies maintenues dans la propriété communale).

Par courrier en date du 20 juillet 2017, la commune a reçu une proposition d’achat de la part de Monsieur et Madame Anthony DECLAIR, domiciliés 17, rue des Epinettes à MORAINVILLIERS (78630), pour un montant de 587 000 €.

Ce montant étant compatible avec les estimations effectuées, par courrier en date du 20 juillet 2017, le Maire de Chambourcy a accepté cette proposition sous réserve de l’accord du conseil municipal.

Ainsi, il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à céder à titre onéreux un terrain de 460 m² à détacher d’une parcelle cadastrée AB 151, comprenant une maison d’habitation de 250 m² environ et une dépendance de 20 m² environ, pour un montant de 587 000 €, et à signer les actes à intervenir.

Madame Martine ESCABASSE, Conseillère municipale, demande si la création du portail d’accès est à la charge de la commune.

Monsieur Michel LEPERT, répond par l’affirmative.
Monsieur le Maire, ajoute que la création de ce portail fait l’objet d’un appel d’offres, et qu’il n’est donc pas possible d’évaluer son montant pour l’instant.
Monsieur Frédéric LINEE, Conseiller municipal, demande s’il est possible de faire le portail en retrait de la chaussée afin de créer une place de stationnement dans l’emprise du terrain, comme le préconise le PLU.

Monsieur le Maire, répond que cela semble difficile sur cette partie de la Grande Rue, aucun accès n’ayant de retrait. Il précise toutefois que le portail qui sera installé sera commandé électriquement afin d’éviter au propriétaire un trop long stationnement devant son entrée.
De même, il précise que les nouveaux propriétaires exercent le métier de traiteur en livraison à domicile et souhaitent pouvoir, si cela est possible, assurer leur activité en intégrant des locaux vacants sur la place de la mairie.
Dans cet esprit, Monsieur le Maire indique s’être rapproché de la Sté d’HLM « Les Résidences » ex OPIEVOY afin de sensibiliser cet organisme sur l’importance de redynamiser le cœur du village en favorisant l’installation de commerces de proximité, et rappelle que le 20 septembre la commune organise, sur la place de la mairie, une petite manifestation, à l’occasion du transfert et de la réouverture du « Carrefour Express », permettant aussi d’accroitre la notoriété de l’ensemble des commerces de la place. 
Après en avoir délibéré,

Par 23 voix « pour », 4 « abstention » (Mme Martine ESCABASSE, MM. Hubert GARCIA, Frédéric LINEE, Mme Florence BAZILLE),

Autorise le Maire à céder à titre onéreux à Monsieur et Madame Anthony DECLAIR, domiciliés 17, rue des Epinettes à MORAINVILLIERS (78630), un terrain sis 62, Grande Rue, d’une superficie de 460 m² à détacher de la parcelle cadastrée AB 151, comprenant une maison d’habitation de 230 m² environ et une dépendance de 20 m² environ, pour un montant de 587 000 €.

Autorise le Maire à procéder à toutes les formalités nécessaires y compris toutes les démarches administratives, notamment le dépôt d’une déclaration préalable de division, en vue de la réalisation de l’opération.

Autorise le Maire à signer les actes à intervenir (y compris l’acceptation de mainlevées) qui seront établis en l’étude de Maître Raynald DUJARDIN, notaire associé, 1 rue d’Alsace à SAINT-GERMAIN-EN-LAYE ou à constituer mandataire spécial tout clerc de notaire domicilié à Saint-Germain-en-Laye - 1, rue d’Alsace.

Précise que l’ensemble des frais imputables à la présente cession seront imputés à l’article 6226 du budget principal 2017.

5°/ Avenant n°1 au marché « Travaux d’aménagement du Parc André Derain » -  Lot 1                     «  Terrassement, voirie, maçonnerie ».
Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et son décret d’application n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, notamment l’article 139 de ce dernier,

Vu le projet d’avenant n°1,

Considérant que la modification des prestations du marché implique un ajustement de son montant,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Monsieur Bernard FERRU, Maire-adjoint délégué aux travaux, indique que le 12 juin 2017 la commune a conclu un marché relatif aux « travaux d’aménagement du Parc André Derain » -  Lot 1 «  Terrassement, voirie, maçonnerie », avec la société SRBG située Cité du Grand Cormier – BP 20878 – 78108 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE.

Certaines des prestations, objet du marché ont été modifiées :

· Suppression des prestations : escalier marche en bois,  réhabilitation du muret de soubassement de la serre, Mélange terre-pierre pour chemin piéton 

· Ajout de prestations supplémentaires : fourreaux électriques, réseaux eaux pluviales, démolition et évacuation de la serre et des végétaux, apport de terre végétale.

Il convient de conclure un avenant à ce marché afin de procéder à l’ajustement de son montant, dans les conditions financières suivantes :
Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre :

· Taux de la TVA : 20%

· Montant HT : 82 621.10 €

· Montant TTC : 99 145.32 €

Montant de l’avenant :

· Taux de la TVA : 20%

· Montant HT : 8 941,80 €

· Montant TTC : 10 730,16 €

· % d’écart introduit par le montant de l’avenant : 10,82 %

Nouveau montant du marché public ou de l’accord-cadre :

· Taux de la TVA : 20%

· Montant HT : 91 562,90 €

· Montant TTC : 109 875,48 €

Après en avoir délibéré, 

Par 23 voix « pour », 4 « abstention » (Mme Martine ESCABASSE, MM. Hubert GARCIA, Frédéric LINEE, Mme Florence BAZILLE),

Décide d’approuver le contenu de l’avenant n°1 au marché relatif aux « travaux d’aménagement du Parc André Derain » - Lot 1 «  Terrassement, voirie, maçonnerie » ; avec la société SRBG située Cité du Grand Cormier – BP 20878 – 78108 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE ; en ce qu’il adapte le montant du marché à la modification des prestations.

Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre :

· Taux de la TVA : 20%

· Montant HT : 82 621.10 €

· Montant TTC : 99 145.32 €

Montant de l’avenant :

· Taux de la TVA : 20%

· Montant HT : 8 941,80 €

· Montant TTC : 10 730,16 €

· % d’écart introduit par le montant de l’avenant : 10,82 %

Nouveau montant du marché public ou de l’accord-cadre :

· Taux de la TVA : 20%

· Montant HT : 91 562,90 €

· Montant TTC : 109 875,48 €
Autorise le Maire à signer l’avenant n°1 au marché public relatif aux « travaux d’aménagement du Parc André Derain » -  Lot 1 «  Terrassement, voirie, maçonnerie ».

6°/ Avenant n°1 au marché « Travaux d’aménagement du Parc André Derain » - Lot 4    «Espaces verts ».
Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et son décret d’application n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, notamment les articles 139 et 140 de ce dernier,

Vu le projet d’avenant n°1,

Considérant que l’ajout de prestations supplémentaires au marché implique un ajustement du montant de celui-ci,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Monsieur Bernard FERRU, Maire-adjoint délégué aux travaux, rappelle que le 12 juin 2017, la commune a conclu un marché relatif aux « travaux d’aménagement du Parc André Derain » -  Lot 4 « Espaces verts », avec la société LA JARDINERIE G.THEMAR, située ZAC des Marceaux – 6 rue des Frères Montgolfier -78710 ROSNY-SUR- SEINE.

Dans le cadre de l’exécution du marché, il s’avère aujourd’hui nécessaire d’ajouter une prestation d’engazonnement supplémentaire.

Il convient de conclure un avenant à ce marché afin de procéder à l’ajustement de son montant, dans les conditions financières suivantes :

Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre :

· Taux de la TVA : 20%

· Montant HT : 11 759.00 €

· Montant TTC : 14 110.80 €

Montant de l’avenant :

· Taux de la TVA : 20%
· Montant HT : 3 300.00 €

· Montant TTC : 3 960.00 €

· % d’écart introduit par l’avenant : 28 %
Nouveau montant du marché public ou de l’accord-cadre :

· Taux de la TVA : 20%
· Montant HT : 15 059.00 €
· Montant TTC : 18 070.80 €
Monsieur le Maire, précise que les travaux du Parc André DERAIN, ainsi que la reconstruction du mur devraient être terminés pour la mi-octobre

Après en avoir délibéré, 

Par 23 voix « pour », 4 « abstention » (Mme Martine ESCABASSE, MM. Hubert GARCIA, Frédéric LINEE, Mme Florence BAZILLE),

Décide d’approuver le contenu de l’avenant n°1 au marché relatif aux « travaux d’aménagement du Parc André Derain » - Lot 4 « Espaces verts » ; avec la société LA JARDINERIE G.THEMAR, située ZAC des Marceaux – 6 rue des Frères Montgolfier -78710 ROSN-SUR-SEINE; en ce qu’il ajuste le montant du marché suite à l’ajout de prestations supplémentaires.

Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre :

· Taux de la TVA : 20%

· Montant HT : 11 759.00 €

· Montant TTC : 14 110.80 €

Montant de l’avenant :

· Taux de la TVA : 20%
· Montant HT : 3 300.00 €

· Montant TTC : 3 960.00 €

· % d’écart introduit par l’avenant : 28 %
Nouveau montant du marché public ou de l’accord-cadre :

· Taux de la TVA : 20%
· Montant HT : 15 059.00 €
· Montant TTC : 18 070.80 €
Autorise le Maire à signer l’avenant n°1 au marché public relatif aux « travaux d’aménagement du Parc André Derain » -  Lot 4 «  Espaces verts ».

7°/ Marchés publics à procédure adaptée – Restructuration d’un commerce en maison médicale et laboratoire à Chambourcy.
Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2122-21-1,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics consolidée par le décret n°2016-360 du 25 mars 2016,

Vu l’avis d’appel public à concurrence publié au BOAMP le 24 juillet 2017, sous la référence n°17-106529,
Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Monsieur Bernard FERRU, Maire-adjoint délégué aux travaux, souligne que la commune de Chambourcy a publié au BOAMP, le 24 juillet 2017, sous la référence annonce n°17-106529, un avis d’appel public à concurrence portant sur la réalisation de l’opération de restructuration d’un commerce en maison médicale et laboratoire d’analyses médicales à CHAMBOURCY (78). 

Le projet se situe à l’angle de la rue des Tetelottes et de la Grande Rue à CHAMBOURCY (78240).

Il sera réalisé 2 établissements indépendants : un cabinet médical occupant la totalité du RDJ + une partie du RDC et un laboratoire d’analyse médicale sur une partie du RDC.

Le cabinet médical comprendra 13 boxes de praticiens, 3 espaces d’attentes et 4 sanitaires. 

Le laboratoire d’analyses médicales comprendra un espace d’accueil, une salle d’attente et 3 salles de prélèvement. 

Il est également prévu des modifications en façade. 

En vertu de l’article 12 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, la consultation a été décomposée en lots, de la manière suivante :

· Lot 1 : Voirie et réseaux divers (VRD)

· Lot 2 : Gros œuvre / Démolition

· Lot 3 : Menuiseries extérieures

· Lot 4 : Menuiseries intérieures

· Lot 5 : Cloisons doublages

· Lot 6 : CFO/CFA

· Lot 7 : Plomberie

· Lot 8 : Chauffage, ventilation, climatisation (CVC)

· Lot 9 : Métallerie

· Lot 10 : Revêtement des sols

· Lot 11 : Plafonds suspendus

· Lot 12 : Peintures

	
	


La durée du marché est fixée à 6 mois à compter de la notification du marché.

Le montant prévisionnel de la consultation est de 675 000 € H.T. soit 810 000 € T.T.C.

Dès lors, il convient d’autoriser, par anticipation, le Maire à signer les marchés publics résultant de cette consultation.

Monsieur Frédéric LINEE, Conseiller municipal, demande si ces travaux sont soumis à l’obligation d’un permis de construire.

Monsieur le Maire répond par l’affirmative.

Monsieur Frédéric LINEE, souhaite connaître la façon dont sera géré le stationnement relatif à ce nouveau domaine d’activité.
Monsieur le Maire répond que les places de stationnement seront intégrées dans l’existant mis à disposition de l’activité initiale, à savoir la pharmacie qui reste en fonctionnement et la supérette qui accueillait 400 clients/jour.
De même, il développe les objectifs et les raisons pour lesquelles il a été fait le choix de la création et de l’implantation du centre médical à cet endroit et précise qu’il n’est pas interdit de prévoir à l’avenir, si besoin, un espace de stationnement en zone bleue sur ce secteur, et envisager dans le cadre du projet de la « Croix Blanche », dont la réalisation est prévue dans un délai d’environ 3 ans, un parking souterrain d’une centaine de places gratuites.
D’autre part, il ajoute que sur le plan économique l’implantation du cabinet médical en lieu et place de la supérette assurera un loyer annuel de 70 000 € contre 24 000 € précédemment.

Monsieur Frédéric LINEE, souligne qu’effectivement les 50 000 € de bénéfice annuel pourraient permettre le remboursement sur une durée de 20 ans de l’emprunt envisagé pour le financement des travaux et demande, de ce fait, comment vont être financés ces derniers.
Monsieur le Maire, répond qu’avec des conditions et des taux d’emprunt particulièrement attractifs actuellement, il serait dommageable de ne pas profiter d’une telle opportunité.
Après en avoir délibéré,

Par 23 voix « pour », 4 « abstention » (Mme Martine ESCABASSE, MM. Hubert GARCIA, Frédéric LINEE, Mme Florence BAZILLE),

Décide d’autoriser le Maire à signer les marchés publics résultant de la consultation ci-dessus mentionnée, dont les caractéristiques sont les suivantes :

· Etendue du besoin à satisfaire :
· Réalisation de l’opération de restructuration d’un commerce en maison médicale et laboratoire d’analyses médicales à CHAMBOURCY (78). En vertu de l’article 12 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, la consultation a été décomposée en lots, de la manière suivante :

· Lot 1 : Voirie et réseaux divers (VRD)

· Lot 2 : Gros œuvre / Démolition

· Lot 3 : Menuiseries extérieures

· Lot 4 : Menuiseries intérieures

· Lot 5 : Cloisons doublages

· Lot 6 : CFO/CFA

· Lot 7 : Plomberie

· Lot 8 : Chauffage, ventilation, climatisation (CVC)

· Lot 9 : Métallerie

· Lot 10 : Revêtement des sols

· Lot 11 : Plafonds suspendus

· Lot 12 : Peintures

· Le marché est conclu pour une durée de six mois à compter de la notification du marché.

· Le montant prévisionnel de la consultation est de 675 000 € H.T. soit 810 000 € T.T.C.

Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget général de l’exercice 2017 et suivant.

8°/ Protocole d’accord avec la société ORANGE pour la prise en charge de travaux de réparation de fourreaux sur la RD113.
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les articles 2044 et suivants du Code civil,

Vu le protocole transactionnel,

Considérant les dommages survenus sur les ouvrages de la société ORANGE lors d’un chantier sous la maîtrise d’ouvrage de la commune de Chambourcy.

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Monsieur Bernard FERRU, Maire-adjoint délégué aux travaux, indique que suite à la délibération du conseil départemental du 2 novembre 2008, les travaux de réhabilitation de la RD113 ont été réalisés. En parallèle, dans le cadre de la convention temporaire 2012-080 en date du 21 janvier 2013 entre le Conseil Départemental et la Commune, la réhabilitation du réseau d’assainissement et l’enfouissement des réseaux aériens ont été engagés.

La maitrise d’œuvre commune à ces opérations a été confiée à l’entreprise JSI et les travaux d’assainissement ont été confiés à la société CISE-TP ; la commune de Chambourcy étant maître d’ouvrage des opérations.

En juin 2015, dans le cadre du déploiement de la fibre optique, Orange UIFO a rencontré des blocages au passage de la fibre à l’intérieur de ses ouvrages existants. Par des sondages, ORANGE a constaté que ses fourreaux avaient été endommagés par le passage des branchements d’assainissement et d’eaux pluviales réalisés par CISE TP. Une expertise a donc été ouverte après déclaration du sinistre par ORANGE. Cette expertise a abouti à la rédaction d’un projet de protocole d’accord prévoyant :

· La prise en charge par CISE TP des travaux de génie civil pour un montant de 86 957,50 € HT,

· La prise en charge par JSI de la maîtrise d’œuvre des travaux pour un montant de 10 250,00 € HT,

· La prise en charge par ORANGE de la repose des câbles pour la somme de 14 619,58 € HT,

Ce protocole d’accord est soumis aux parties afin de mettre fin de façon définitive et irrévocable à l’intégralité des différents concernant l’origine du sinistre et la remise en état des ouvrages appartenant à ORANGE. Par le biais de cet accord la Commune de Chambourcy donne son accord sur le processus de réparation de la chaussée et s’engage à participer à la réception du chantier.

Ainsi, il convient d’autoriser le Maire à signer le protocole transactionnel relatif au litige de la RD113.

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité,

Autorise le Maire à signer le protocole transactionnel relatif au litige de la RD113.

9°/ Autorisation de dépôt d’un dossier de déclaration préalable relatif au remplacement du portail d’accès au parc André Derain par la rue Chaude.
Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’urbanisme, en particulier son article R421-17,

Considérant la nécessité de remplacer le portail existant par un portillon équipé d’une horloge afin de garantir le respect des horaires du site lorsque celui-ci sera ouvert au public, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Monsieur Bernard FERRU, délégué aux travaux, souligne que dans le cadre des travaux de réaménagement du parc André Derain et en prévision de son ouverture au public, la commune souhaite remplacer le portail d’accès au parc par la rue Chaude par un portillon automatique équipé d’une horloge.

Ce projet nécessite le dépôt d’une déclaration préalable.

Monsieur Gilbert ROUAULT, Conseiller municipal, s’interroge sur le fait de rester, éventuellement, « bloqué » à l’intérieur du parc avec la mise en place de ce dispositif.

Monsieur le Maire, répond qu’il s’agit uniquement d’un accès piétons dont les horaires d’ouverture seront commandés par une horloge, dont le système sera programmé en fonction des saisons et précise qu’il existe sur ce dispositif une commande manuelle permettant de pouvoir sortir du parc en cas de nécessité.

Monsieur Frédéric LINEE, Conseiller municipal, indique qu’il serait également souhaitable de prévoir un dispositif empêchant l’accès aux deux-roues à moteur.
Monsieur le Maire répond que l’accès du parc sera bien évidemment interdit aux deux-roues à moteur et précise que le principe de verbalisation sera appliqué si nécessaire.
A 22 h 32, Monsieur Jean-François RAMBICUR quitte la séance et donne pouvoir à Madame Sophie BELLEVAL.

Après en avoir délibéré,

Par 23 voix « pour », 4 « abstention » (Mme Martine ESCABASSE, MM. Hubert GARCIA, Frédéric LINEE, Mme Florence BAZILLE),

Article 1 : Autorise le Maire à déposer un dossier de déclaration préalable relatif au remplacement du portail d’accès au parc André Derain par la rue Chaude.

10°/ Autorisation de dépôt d’un dossier de déclaration préalable relatif à la réfection de la toiture du bâtiment situé sur la parcelle AB445.
Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, en particulier son article R421-17,

Vu le permis de démolir n°PD 078 133 16 60002 relatif à la démolition du garage et de la remise attenants à la maison du 44, Grande Rue,

Considérant la nécessité d’entreprendre la réfection de la toiture de la partie du garage située sur la parcelle AB 445 et conservée à l’issue des travaux de démolition,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Monsieur Bernard FERRU, rappelle que la commune a acquis en 2016 les parcelles AB 444, 445 et 446, sises 44, Grande Rue à Chambourcy. Cette acquisition avait pour objectif la démolition de la remise et d’une partie du garage attenants à la maison en vue du réaménagement de l’espace public à l’angle de la Grande rue et de la rue Chaude. Le projet de réaménagement consiste en la création d’un local poubelle à usage des riverains et en l’installation d’un WC public. 

L’ancienne toiture étant amiantée, il a été nécessaire de procéder à son désamiantage avant démolition. Une réfection de toiture doit donc être programmée sur la partie conservée du bâtiment.

Ces travaux nécessitent le dépôt d’un dossier de déclaration préalable.

Après en avoir délibéré,

Par 23 voix « pour », 4 « abstention » (Mme Martine ESCABASSE, MM. Hubert GARCIA, Frédéric LINEE, Mme Florence BAZILLE),

Article 1 : Autorise le Maire à signer et à déposer un dossier de déclaration préalable en vue d’entreprendre la réfection de la toiture du garage sis 44, Grande Rue à Chambourcy.

11°/ Règlement de fonctionnement du Multi-accueil « Le Manoir ».
Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les recommandations de la C.A.F. et de la P.M.I.,

Vu les modifications du règlement de fonctionnement du Multi-accueil « Le Manoir »,
Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Madame Pascale BARON, Maire-adjoint déléguée à la petite enfance, indique que le Multi-accueil de la commune de Chambourcy doit mettre à jour son règlement de fonctionnement suite aux recommandations de la C.A.F. et de la P.M.I. en la matière.

Le nouveau règlement sera appliqué à compter du 15 septembre 2017, et sera affiché dans les locaux et remis aux parents.

Dès lors, il convient d’approuver le règlement de fonctionnement du Multi-accueil « Le Manoir ».

Après en avoir délibéré,

Par 23 voix « pour », 4 « abstention » (Mme Martine ESCABASSE, MM. Hubert GARCIA, Frédéric LINEE, Mme Florence BAZILLE),

Décide d’approuver le règlement de fonctionnement du Multi-accueil « le Manoir ». 

12°/ Nouvel indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique.
Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2123-20 à 24,

Vu la délibération n°5 en date du 7 avril 2014 relative à la création de postes d’Adjoints au Maire,

Vu le décret N°2017-85 du 26 janvier 2017 portant modification du décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique et du décret n°85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics d’hospitalisation,

Vu le tableau ci-annexé,

Considérant les nouveaux barèmes indemnitaires,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Monsieur Didier GUINAUDIE, Maire-adjoint délégué aux finances, rappelle que la loi prévoit le versement d’indemnités de fonction aux élus municipaux. Le taux de ces indemnités varie selon la taille de la commune. A Chambourcy ce taux est fixé à 55% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique pour le Maire et à 22% pour les adjoints.

Le décret N°2017-85 du 26 janvier 2017 a modifié cet indice qui passe ainsi de 1015 à 1022.

La majoration du point d’indice ainsi que la revalorisation de l’indice brut terminal, auront pour conséquence une dépense supplémentaire (brut chargée) de 1 464.84€ annuel pour l’ensemble des élus percevant une indemnité de fonction.

Après en avoir délibéré,

Par 23 voix « pour », 4 « abstention » (Mme Martine ESCABASSE, MM. Hubert GARCIA, Frédéric LINEE, Mme Florence BAZILLE),

Décide que les indemnités de fonction des élus seront indexées sur l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique.

Dit que les crédits seront inscrits au budget général des exercices correspondants, chapitre 65, article 6531.

13°/ Renégociation du contrat groupe d’assurance statutaire du Centre Interdépartemental de Gestion.
Le Conseil Municipal 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code des Assurances ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2 ;

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et notamment l’article 42 autorisant le recours à la procédure concurrentielle avec négociation après mise en concurrence ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 et notamment l’article 25 limitant le recours à la procédure concurrentielle avec négociation ;
Vu la délibération du Conseil d’Administration du CIG en date du 27 mars 2017 approuvant le renouvellement du contrat groupe selon la procédure négociée ;

Considérant la nécessité de passer un contrat d’assurance statutaire ;

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Monsieur le Maire, stipule que le contrat groupe d’assurance statutaire du Centre Interdépartemental de Gestion garantit les collectivités territoriales adhérentes contre les risques financiers découlant de leurs obligations statutaires (maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, accident de service...). 

Le contrat regroupe aujourd’hui près de 600 collectivités. Il est conclu pour une durée de quatre ans et arrivera à échéance le 31 décembre 2018. Le C.I.G. a entamé une procédure de renégociation de ce contrat. 

La procédure de consultation conduite par le CIG comprendra deux garanties: une garantie pour les agents relevant de l’IRCANTEC (stagiaires, agents titulaire à temps non complet et agents non titulaires de droit public) et une garantie pour les agents relevant de la CNRACL (agents titulaires à temps complet). La collectivité garde le choix de souscrire l’une ou l’autre des garanties, ou les deux.

La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du contrat groupe (statistiques, assistance juridique, programmes de soutien psychologique..). 

Les taux de cotisation obtenus seront présentés à la commune de Chambourcy avant adhésion définitive au contrat groupe. Ainsi à l’issue de la consultation menée par le CIG, les collectivités garderont la faculté d’adhérer ou non au contrat.

Après en avoir délibéré,

Par 23 voix « pour », 4 « abstention » (Mme Martine ESCABASSE, MM. Hubert GARCIA, Frédéric LINEE, Mme Florence BAZILLE),

DECIDE de se joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance que le Centre Interdépartemental de Gestion va engager début 2018 conformément à l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.

PREND ACTE que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre ou non la décision d’adhérer au contrat groupe d’assurance souscrit par le CIG à compter du 1er janvier 2019.

14°/ Modification du régime indemnitaire RIFSEEP – Adjoints Techniques et Agent de maîtrise.
Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88,

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,

Vu le décret n° 2014-513 du 16 décembre 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,

Vu le décret n° 2014-1526 du 20 mai 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application aux corps des adjoints techniques de l’intérieur et de l’outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n° 2014-513 du 20/05/2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu la délibération n°24 en date du 21 février 2017, instaurant le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise, et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), mis en œuvre au 1er mars 2017,

Vu l’avis du Comité technique Paritaire en date du 20 février 2017,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Monsieur le Maire, rappelle que par délibération n°24 en date du 21 février 2017, le nouveau régime indemnitaire – RIFSEEP, a été instauré pour les cadres d’emploi des administrateurs, attachés, rédacteurs, secrétaires de mairie, adjoints administratifs, animateurs, adjoints d’animation, éducateurs des activités physiques et sportives, opérateurs des activités physiques et sportives, conseillers socio-éducatifs, assistants socio-éducatifs, agents sociaux et ATSEM.

La réglementation permet aujourd’hui de l’appliquer aux cadres d’emplois des adjoints techniques et des agents de maitrise territoriaux.

L’organe délibérant de chaque collectivité doit prendre dans les meilleurs délais une délibération pour ces cadres d’emplois 

Après en avoir délibéré,

Par 23 voix « pour », 4 « abstention » (Mme Martine ESCABASSE, MM. Hubert GARCIA, Frédéric LINEE, Mme Florence BAZILLE),

Instaure le RIFSEEP aux cadres d’emplois des adjoints techniques et des agents de maitrise territoriaux selon les modalités de la délibération du 27 février 2017, à compter du 1er octobre 2017.

Dit que les crédits correspondant à l’ensemble des dispositions ci-dessus mentionnées sont inscrits au budget de la collectivité 

15°/ Modification du règlement intérieur du Conseil municipal – Article 32 « Expression des élus d’opposition».
Le Conseil Municipal,

Vu la loi du 29 juillet 1881 relative à la liberté de la presse,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-8 et L.2121-27-1,

Vu le projet d’article,

Considérant que par une délibération du 22 septembre 2014 le conseil municipal de Chambourcy a adopté son règlement intérieur conformément aux dispositions de l’article L.2121-8 du CGCT,

Considérant l’article 1er, du jugement du Tribunal administratif de Versailles en date du 15 juin 2017, annulant l’article 32 du règlement intérieur du conseil municipal de Chambourcy et la délibération du conseil municipal de Chambourcy du 22 septembre 2014 en tant qu’elle a approuvé l’article 32 du règlement intérieur,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Monsieur le Maire, rappelle que M. Frédéric Linée, Conseiller municipal d’opposition, président du groupe minoritaire « Vigilance pour Chambourcy », a présenté une requête devant le tribunal administratif aux fins d’annulation d’une part, de la délibération du 22 septembre 2014 approuvant le règlement intérieur de la commune de Chambourcy, et d’autre part, de l’article 4, de l’article 5, du deuxième alinéa de l’article 24 et de l’article 32 dudit règlement.

Il invoque les moyens suivants :

· S’agissant de l’article 4 :

Les cinquième et sixième alinéas de cet article sont entachés d’illégalité en ce qu’ils appliquent strictement le délai de cinq jours précédant la séance pour la consultation des dossiers, sans tenir compte du fait que les conseillers de la majorité ont connaissance des dossiers avant ce délai, et, dès lors, en ce qu’ils restreignent l’accès aux éléments d’information des élus de l’opposition en ne leur permettant une consultation qu’aux seuls horaires d’ouverture habituels de la mairie au public assortie d’une demande préalable écrite.

· S’agissant de l’article 5 :

· Le troisième alinéa de l’article 5 méconnait l’égalité de traitement des conseillers municipaux selon qu’ils appartiennent ou non à la majorité, en prévoyant qu’une question orale ne peut donner lieu à débat que si la majorité des conseillers présents le demande.

De plus, ce même alinéa méconnait les dispositions de l’article L2121-12 du Code général des Collectivités territoriales (par la suite CGCT) en ce qu’il permet à la majorité des membres du conseil municipal de transformer une question orale en débat et ainsi modifier l’ordre du jour sans respecter le délai de convocation de cinq jours.

· Le quatrième alinéa de l’article 5, méconnait l’article L.2121-19 du CGCT en imposant la transmission quarante-huit heures à l’avance du texte même des questions orales et non simplement de leur thème, ceci faisant obstacle à ce que des conseillers puisent poser, lors de la séance, des questions afférentes à son ordre du jour.

· S’agissant de l’article 24 :

Le deuxième alinéa de l’article 24 méconnait le droit d’amendement inhérent au pouvoir délibérant des conseillers municipaux en ce qu’il donne la possibilité au conseil municipal de rejeter sans délibération préalable ou de renvoyer en commission l’examen de la recevabilité d’un amendement déposé en séance par un conseiller municipal.

· S’agissant de l’article 32 :

· L’article 32 méconnait les dispositions de l’article L.2121-27-1 du CGCT en ce qu’il limite le droit d’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale au seul magazine d’actualités « Chambourcy Actualités ».

· Les sixième et septième alinéas de ce même article méconnaissant les même dispositions du CGCT, en ce qu’ils ne distinguent pas les conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale de ceux y appartenant pour la détermination de l’espace d’expression dans les bulletins d’information générale, et en réservant cet espace  aux groupes d’opposition en fonction de leur résultats lors des élections sans permettre la prise en compte de l’évolution de la composition des groupes en cours de mandat.

· Le treizième alinéa de l’article 32 du règlement intérieur méconnait les mêmes dispositions du CGCT, en ce qu’il prévoit l’interruption de l’expression des groupes du conseil municipal pendant la campagne électorale pour les élections municipales.

Dans son jugement du 15 juin 2017, le tribunal administratif de Versailles répond aux moyens soulevés par les motifs suivants :

· S’agissant de l’article 4 :

Les dispositions de l’article 4 ne créent aucune rupture d’égalité entre les membres du conseil municipal selon qu’ils appartiennent ou non à la majorité, car ces derniers disposent de la faculté de solliciter du maire des informations supplémentaires, s’ils s’estiment insuffisamment informés sur un dossier particulier.

Ainsi le juge administratif décide de rejeter ce moyen en ne procédant pas à l’annulation de l’article 4 du règlement intérieur.

· S’agissant de l’article 5 :

· Le troisième alinéa de l’article 5 du règlement intérieur ne porte pas atteinte aux droits et prérogatives des conseillers municipaux puisque l’article L2121-19 du CGCT ne prévoit pas que les questions orales donnent lieu à débat.

Par ailleurs, ce même alinéa ne méconnait pas le délai de convocation de cinq jours francs prévu par les dispositions de l’article L.2121-12 du CGCT puisque la transformation d’une question orale en débat, par la majorité des membres du conseil municipal, n’a pas pour effet la modification de l’ordre du jour du conseil municipal.

· Le quatrième alinéa de l’article 5 du règlement intérieur ne méconnait pas les dispositions de l’article L.2121-19 du CGCT, puisque les dispositions de ce dernier, donnant aux conseillers municipaux le droit de s’exprimer sur tout ce qui touche aux affaires de la commune, ne font pas obstacle à l’instauration d’une procédure et d’un délai de dépôt préalable auprès du maire du texte des questions orales, ces modalités de dépôt devant être justifiée par les contraintes d’organisation des séances du conseil municipal. En l’espèce le délai de 48 heures, fixé par l’article 5 du règlement intérieur, avant lequel les questions doivent parvenir au maire, ne porte pas atteinte excessive aux droits et prérogatives reconnus aux conseillers municipaux.

En conclusion le juge administratif décide de rejeter ce moyen en ne procédant pas à l’annulation de l’article 5 du règlement intérieur.

· S’agissant de l’article 24 :

Le juge administratif rappelle que le droit d’amender est inhérent au pouvoir de délibérer des conseillers municipaux, et de la sorte, s’il appartient au conseil municipal de règlementer ce droit il ne peut le faire qu’à la condition de ne pas porter atteinte à son exercice effectif.

La procédure de l’article 24 du règlement intérieur n’a pas pour effet de rejeter un amendement ou de le renvoyer à la commission compétente sans que son auteur ne puisse l’exposer à l’ensemble de l’assemblée délibérante et qu’il soit préalablement examiné par le conseil, lequel décide si un tel amendement est mis en délibération. Ainsi cet article ne porte pas atteinte à l’exercice effectif du droit d’amendement du conseil municipal.

Ainsi le juge administratif décide de rejeter ce moyen en ne procédant pas à l’annulation de l’article 24 du règlement intérieur.

· S’agissant de l’article 32 :

· Le juge administratif rappelle, qu’en vertu des dispositions de l’article L.2121-27-1 du CGCT, il appartient au conseil municipal de déterminer les conditions de mise en œuvre du droit d’expression des conseillers municipaux d’opposition dans les bulletins d’information générale portant sur les réalisations et la gestion du conseil municipal ; et que tout élu doit être regardé comme n’appartenant pas à la majorité municipale dès lors qu’il exprime publiquement sa volonté , par-delà des désaccords purement conjoncturels ou limités à un sujet particulier, de se situer de façon pérenne dans l’opposition ; et que l’espace réservé aux conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale doit présenter un caractère suffisant et être équitablement réparti.

· En ce qui concerne l’article 32 du règlement intérieur dans son ensemble, le juge estime qu’il méconnait les dispositions de l’article L.2121-27-1 du CGCT en ce qu’il prévoit un espace d’expression, réservé aux conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale, uniquement dans le bulletin municipal « Chambourcy Actualités » sans étendre cette disposition à l’ensemble des publications portant sur les réalisations et la gestion du conseil municipal (type « lettre du maire « Bilan à mi-mandat ») ainsi qu’au site internet de la commune.

· Les sixième et septième alinéas de l’article 32 méconnaissent les dispositions de l’article L.2121-27-1 du CGCT en ce que les modalités d’accès au journal municipal sont nécessairement intangibles pendant toute la durée du mandat, puisque fondées sur les résultats du scrutin, et ne permettent pas de tenir compte des évolutions pouvant intervenir en cours de mandat entre majorité et opposition au sein du conseil municipal.

De même les dispositions de l’article 32 du règlement intérieur sont illégales car elles limitent l’expression des conseillers d’opposition aux seuls conseillers appartenant aux groupes d’opposition, alors même que les conseillers ne sont pas tenus d’appartenir à un groupe et qu’ils jouissent de la faculté de librement décider de leur appartenance à un groupe.

De plus, l’article 32 en attribuant une moitié de l’espace d’expression, dédié aux conseillers n‘appartenant pas à la majorité municipale, au seul groupe majoritaire et une moitié à l’ensemble des autres groupes présents au conseil, sans garantir un espace minimum d’expression au groupe le moins important ou aux élus n’appartenant à aucun groupe, méconnait les dispositions de l’article L.2121-27-1 du CGCT.

· Le treizième alinéa de l’article 32 est entachée d’illégalité puisque ni le conseil municipal, ni le maire d’une commune de 3 500 habitants et plus ne peuvent décider de suspendre la publication des tribunes réservées à l’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale, et même pendant une période qui précède un scrutin électoral.

En conclusions, le juge administratif décide d’annuler l’article 32 du règlement intérieur du conseil municipal de Chambourcy et la délibération du conseil municipal de Chambourcy du 22 septembre 2014 en tant qu’elle a approuvé l’article 32 du règlement intérieur.

Ainsi, il convient de modifier le règlement intérieur du conseil municipal de Chambourcy et d’approuver son nouvel article 32. 
Monsieur le Maire, exprime ensuite son étonnement concernant la demande d’annulation de l’article 32 du règlement intérieur du Conseil Municipal tel que rédigé en date du 22 septembre 2014, et développe les raisons qui avaient modifié sa rédaction initiale, à savoir le souci d’une équité de traitement en période pré-électorale. Toutefois, il indique bien évidemment respecter cette décision de justice et donc modifier le règlement intérieur selon la réglementation.
Monsieur Frédéric LINEE, Conseiller municipal, rappelle, à son tour, les raisons pour lesquelles il a fait ce recours en son temps et expose ses arguments. De même, qu’il souligne la « rapidité » de la justice, il précise ne pas souhaiter commenter ces décisions.
Après en avoir délibéré,)

Par 26 voix « pour », 1 « abstention », (M. Frédéric LINEE),

Modifie le règlement intérieur du conseil municipal de Chambourcy, approuve son nouvel article 32.

16°/ Versement d’une subvention exceptionnelle à la Croix Rouge - année 2017.
Le Conseil Municipal,
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001,

Vu la circulaire n°5193/SG du 16 janvier 2007 relative aux subventions de l'Etat aux associations et conventions pluriannuelles d'objectifs,

Vu la délibération n°12 du 27 mars 2017 relative aux versements de subventions aux associations,
Considérant la catastrophe naturelle provoquée par l’ouragan Irma dévastant les îles françaises des caraïbes,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Monsieur Didier GUINAUDIE, maire-adjoint délégué aux finances, indique que suite à la catastrophe naturelle provoquée par l’ouragan Irma dévastant les îles françaises des caraïbes, la Commune de CHAMBOURCY souhaite apporter sa contribution et ainsi soutenir une association caritative nationale en lui attribuant une subvention exceptionnelle de 10 000 € afin que celle-ci puisse venir en aide aux populations sinistrées.

Monsieur Gilbert ROUAULT, Conseiller municipal, demande s’il est fait un retour de suivi des dons versés aux associations caritatives.

Monsieur le Maire, répond que l’on fera une demande à la Croix Rouge, afin de connaître les modalités d’utilisation, pour la population sinistrée, de la somme versée par la commune.

Monsieur Didier GUINAUDIE, précise que cette somme est versée sur un compte spécifiquement dédié à cette tragédie.

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité,
Prend acte du versement d’une subvention exceptionnelle de 10 000 € à la Croix Rouge, la dépense sera imputée au chapitre 65 Autres Charges de Gestion Courantes – article 6574 Subvention aux Associations.

17°/ Informations diverses.
Pas d’informations diverses.
18°/ Informations diverses.
Monsieur Didier GUINAUDIE, rappelle en lieu et place de Madame Caroline DOUCET : 

· L’ouverture au public et la gratuité de la visite du Désert de Retz pour les « journées du Patrimoine ».

· La « fête du verger », le samedi 23 septembre et l’accueil des nouveaux Camboriciens.

Puis, il informe et expose le programme de la 10ème édition de « La semaine bleue », qui se tiendra la première semaine d’octobre. De même, il remercie le Comité consultatif Séniors et plus particulièrement Madame Mireille VALLEE, Conseillère municipale pour l’aide apportée à l’organisation de cette manifestation.
Madame Sophie BELLEVAL, Maire-adjoint déléguée à la vie scolaire, indique que la rentrée scolaire, le 4 septembre dernier, s’est parfaitement déroulée, et souligne que les effectifs sont :
Pour l’école maternelle, directeur M. DELEUZE :

· 183 élèves, soit 13 élèves de plus qu’en 2016.

Pour l’école élémentaire, nouvelle directrice Mme Marie-Hélène PRESSE :

· 340 élèves, soit 12 élèves de moins qu’en 2016 ce qui entraine une fermeture de classe.

Elle précise que paradoxalement, les effectifs de la restauration scolaire augmentent, très certainement du fait des modifications des situations familiales, et indique que les repas sont distribués par notre nouveau prestataire, la Sté SODEXHO tout en conservant la démarche de qualité mise en place précédemment.
De même, elle souligne avoir distribué aux élèves des classes de CP, au nom du conseil municipal, une carte de bibliothèque, comme cela se fait depuis quelques années.

Pour finir, elle signale que la commune, en concertation avec les enseignants et les parents d’élèves, a décidé de ne pas modifier les rythmes scolaires pour cette année.
Monsieur Frédéric LINEE, Conseiller municipal, indique que la place de stationnement handicapé déplacée pendant les travaux et actuellement rue Chaude lui semble, de par son positionnement, accidentogène.

Monsieur le Maire, répond que ce stationnement est provisoire et sera corrigé dans le cadre du réaménagement d’ensemble du 44 Grande Rue et la reconfiguration du virage entre la Grande Rue et la rue Chaude.
De même, Monsieur Frédéric LINEE, souhaite qu’il soit trouvé un système de blocage d’accès pour éviter aux véhicules deux-roues à moteur de stationner sous le porche au niveau du « Carrefour Express » afin de ne pas créer de nuisances pour les riverains.
Monsieur le Maire, en convient.

Monsieur Frédéric LINEE, souligne que le dernier PV du conseil municipal en ligne sur le site de la commune date du 26 septembre 2016.
Monsieur le Maire, répond que le site sera réactualisé très rapidement.

Madame Pascale MERIDA, en lieu et place de Monsieur Philippe FAISSEAU, indique que le Syndicat Intercommunal pour la gestion et la construction de la piscine de Saint-Germain-en-Laye propose aux élus des communes concernées d’assister à une visite du chantier de rénovation de la piscine afin d’obtenir de plus amples renseignements sur ce projet, et précise que les inscriptions se font par l’intermédiaire de Monsieur Philippe FAISSEAU.
Monsieur le Maire souligne avoir une pensée émue pour Monsieur Claude ROUVE, décédé le 13 juillet dernier et dont les obsèques se sont déroulées dans la plus stricte intimité afin de respecter sa volonté. De même, qu’il rappelle la personnalité de son ami, il indique souhaiter apposer au nom du conseil municipal et avec l’accord de la famille, une plaque sur la cave du colombarium.
Monsieur le Maire informe également que la centenaire de la commune, Madame LEVRIER, est décédée à l’âge de 103 ans. Il présente ses condoléances à la famille.
Puis, après avoir évoqué ces tristes informations, Monsieur le Maire s’excuse d’avoir à développer un tout autre chapitre. A savoir, les décisions prises dans le cadre de l’intercommunalité et notamment la modification des agendas en matière de collecte des ordures ménagères. En effet, il rappelle que les appels d’offres ont été mutualisés entre les communes du Mesnil-le-Roi, Fourqueux, Aigremont et Chambourcy, permettant ainsi une économie d’environ 15 %, et l’investissement dans du nouveau matériel dans le cadre d’un projet de valorisation, de recyclage et de protection de l’environnement. De ce fait, il rappelle que la collecte des ordures ménagères est maintenant une compétence intercommunale et indique ne pas être totalement satisfait du nouveau calendrier, opérationnel au        1er octobre, craignant que la multiplication des collectes aboutisse à la stagnation de résidus sur la voirie.
Puis, il évoque ces différents changements et leurs inconvénients dans le détail, tout en précisant ne pas avoir été associé, par la communauté d’agglomération, pour définir cette nouvelle planification.
18°/ Décisions.
	Date
	Numéro
	Objet



	14/06/2017
	17/61
	Contrat de prise de vue sur la Commune de Chambourcy.

	27/06/2017
	17/62
	Contrat de maintenance, d'assistance et d'hébergement du site internet de la Commune.

	27/06/2017
	17/63
	Contrat d'installation et de maintenance d'un dispositif de télésurveillance dans les locaux du C.T.M.

	27/06/2017
	17/64
	Avenant au contrat relatif à la mise en place et à la maintenance d'un système de télésurveillance de certains bâtiments communaux.

	27/06/2017
	17/65
	Contrat de maintenance des panneaux lumineux de la commune.

	27/06/2017
	17/66
	Modification n°3 au marché public 2016/004 "Ajout de prestations au marché : Prestations de paramétrage des activités périscolaires".

	27/06/2017
	17/67
	Tarifs de la restauration scolaire.

	28/06/2017
	17/68
	Tarifs de l'accueil de loisirs, de l'étude et du temps périscolaire.

	06/07/2017
	17/69
	Protocole de résiliation du bail commercial.

	11/07/2017
	17/70
	Contrat de prestations de service "Location et entretien de tapis-antisallissure et de fontaine à eau et fourniture de consommables".

	11/07/2017
	17/71
	Marché Public - Avenant n°2 au marché "Aménagement de la Place Charles de Gaulle et de la place de l'Eglise - Lot 5 Espaces Verts".

	13/07/2017
	17/72
	Marché Public - Avenant n°2 au marché "Aménagement de la place Charles de Gaulle et de la place de l'Eglise - Lot 2 Etanchéité".

	18/07/2017
	17/73
	Bail commercial portant sur la location de locaux situés sur la comme d'Aigremont.

	21/07/2017
	17/74
	Marché Public - Contrat de missions de contrôle technique.

	21/07/2017
	17/75
	Contrats d'abonnement ligne internet pro fibre.

	24/07/2017
	17/76
	Marché Public - Avenant n°4 au marché public 2014/001 "Marché de service relatif au nettoiement de la voirie communale".

	25/07/2017
	17/77
	Marché Public - Construction d'un mur le long de la rue Françis Pédron 2017/012.

	25/07/2017
	17/78
	Contrat de maintenance de logiciels informatique.

	26/07/2017
	17/79
	Contrat de mission de maîtrise d'oeuvre portant su rla Maison Matrayre.

	26/07/2017
	17/80
	Contrat de prestations de service.

	04/08/2017
	17/81
	Organisation de la sortie seniors en Baie de Somme le jeudi 5 octobre 2017.

	31/08/2017
	17/82
	Marché Public - Aménagement d'un garage au 62, Grande Rue 2017/013.
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